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Should economiclaws apply to subsistenceg oods?
Summary –While many very generall aws exist in economics (Malthus’s law, the law of supply and demand,
Engel’s law,etc.) attesting that the scientificc haracter of the discipline,‘vital resources’f all intoac ategory of
their ownand are recognised as such. This has led to the creation of knowledge and specificlaws that aren ot
applicable and not transposable too ther areas of economics (e.g. the King-Davenant law). Some economists have
even proposed to transfer ‘vital resources’becauseo f their specificc haracter from the domain of economics toanother
disciplinary,moraland politicald omain,morei n relation witho ur way to think the role of subsistenceg oods in
the history of humanity.Thereby they opened the way and provided justification for other types of (normative)
‘man-made’ laws and for rules and norms.It is then easier to understand why,even in today economicdebates, we
talk of the ‘agriculturale xception’.
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Résumé –S’il existed en ombreuses lois très générales en économie (loi de Malthus,loi de l’offree t de la
demande,loi d’Engel,…) qui témoignent du caractère scientifiqued el adiscipline,«les vivres »
constituent unchamp spécifique, reconnu comme tel,quid ébouche sur laformation d’un savoir et de
lois  particulières,non applicables,non t ransposables  àd’autres  champs  de l’économie (loi de
King-Davenant,par exemple). Dans le passé, uncertain nombred ’économistes ont même proposéq ue
«l es vivres » sortent du champ de l’économie,en raison de cette spécificité,et rejoignent unautre
champ disciplinaire,morale t politique,plus conforme àl’idée quen ous nous faisons du rôle des
subsistances dans l’histoired el ’humanité. Ils ont ainsio uvert la voie et lajustification àd’autres types
de lois (normatives)àdes règles et des normes édictées par les hommes.Oncomprend mieux pourquoi,
aujourd’huie ncore,on parle «d ’exception agricole »d ans les débats économiques.
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ARCE QU’ ELLE t ouche à u nbesoin v itald el ’homme,laquestion des  vivres  a
occupé une placep rivilégiéed ansla théorie économique, tout du moins jusqu’au
milieu du XIXe  siècle,période àpartir de laquelle lac ontraintep opulation/ressources
alimentaires sed esserra très progressivement.Led éfi auquel la théorie économique
naissanteé taitconfrontée étaitceluid el ’élaborationd e s olutions  quid evaient
satisfairel ’objectif premier  du  peuple,«m anger  à s afaim », s ans  pour autant
négliger les intérêts économiques des producteurs de ces mêmes biens de subsistance.
Le t raitement  de laquestion des  vivres  ouvrait  ainsil a v oie àl’émergencee t  à
l’élaborationd ’un s avoiréconomiquee t  de lois  économiques 1 .Cependant,la
singularitée t la spécificitéd u fait alimentaire, très souvent reconnuescomme telles,
ne risquaient-elles pas de conduireàlaformation d’un savoiret de lois spécifiques
non applicables et non transposables àd’autres champs de l’économie?Pouvait-on
alors parler  de v éritables  lois  économiques  quand celles-cin e r elevaient  qued ’un
champ particulier ?Nef allait-il pas plutôt remettree ncausecette spécificitép our
faired es  vivres  unbien économiquecomme unautre,a uquel cas  des  lois
économiques  plus générales  pouvaient  s’appliquer ?Ou,c omme le proposaient
certains auteurs,fallait-il maintenirles subsistances hors du champ de l’économie en
raison de cette spécificité?Car,derrièrecettei nterrogation,dès lafin du XVII e  siècle
et  au  fur  et  àmesureq uel e s avoiréconomiqued evenait  autonome, s ep osait  la
question du véritable champ d’appartenanced u fait alimentaire. Pouvait-il ou devait-
il relever du champ autonomed el ’économie en formation?Ou devait-il relever et
rester,en raison de sa spécificité,dans unautrechamp disciplinaire,plus conforme à
l’idéeq uel ’on sef aisait du rôle (morale t politique,en particulier)d es subsistances
dansl’histoired el ’humanité 2 et ouvrir ainsil a voie et lajustification àd’autres types
de lois  (plus normatives,par  exemple),c ’est-à-direàdes  règles  et  àdes  normes
édictées par les hommes ?Dans cecas,une absencep artielle ou totale d’application
des  lois  économiques  généralesau  domaine des  subsistances  pouvait  alors être
justifiée. En r elatant  une histoired el apensée économique s ur  laquestion des
subsistances  depuis  lapériode mercantiliste( XVI e  s iècle)j usqu’auXIXe  s iècle en
Francee t en Grande-Bretagne,on assistebien àlaformulationd eced ouble discours :
und iscours,progressivement  dominant, s ur  l’émancipation de l’économie en
1 La loi telle qu’elle est définie chez les économistes possède généralement deux significations :
laloi normativeq uie st  souvent  une prescription,uncommandement,et  laloi positiveq ui
établit  des  relations  universelles  entred es  événements,déduites  de conditions  initiales.Plus
précisément,en économie,c eq ued oit  décrirel aloi positivee st  l’enchaînement  d’une s érie
d’actions d’individus au sein d’ung roupe quiamène certaines conséquences prévisibles,c ar la
scienceé conomiquee st  avant  tout  une s cienced el ’action humaine et  de s ac oordination,
cf. Postel (2003). Comme le noteBlaug( 1980),par ailleurs,l’histoired el ’économie abonde en
lois économiques positives :loi de Gresham,loi de Say,loi de l’offree t lademande,loi des
rendements décroissants,pour n’en citer queq uelques-unes.
2 Ainsi,M ax Weber (1923 [1991])e xpliqueq uel ac ouvertured es besoins alimentaires par le
biais du marché capitalistee st très récented ans l’histoired el ’humanité. Polanyi( 1957 [1976])
fait  également  remarquer  que,dans  toutes  les  sociétés  dites  primitivesetantiques,les
transactions lucratives concernant les produits alimentaires sont totalement bannies.Même s’il
notel ’existenced em archés  céréaliers  plus  nombreux  dès  le XVIe  s iècle en Europe,leur
réglementatione st particulièrement sévèrej usqu’au XIXe  siècle (Polanyi,1944 [1983]).
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général 3 et de l’économie des subsistances en particulier,a vecélaboration de lois
économiques générales,mais aussid el ois spécifiques,et und iscours récurrent de
résistancee nvers  l’intégration des  vivres  dans  le champ de l’économie pure. Ce
dernier courant,qualifié de courant d’économie morale 4 , s’attache àmaintenir les
vivres dans le champ plus normatif de lamorale et de lapolitique.
Les mercantilistes établirent progressivement des règles et des principes,présentés
le plus  souvent  comme des  conseils  aux  responsables  politiques  en charge de ces
questions,a fin de r épondreaux  problèmes  induits  par  l’existenced ep énuries
agricoles et alimentaires récurrentes.Cen ’est qu’au cours du XVIIIe  siècle quel ’on
tentad’introduirel ’existenced e« contraintes »é conomiques,puis  d’élaborer  de
véritables lois économiques universelles dont l’intérêt était de donner des indications
plus  générales  quant  aux  politiques  àmettree np lacep our  répondreaux  besoins
premiers du peuple. Mais cette volontéd e vouloir émanciper la scienceé conomique
d’uncertain nombred en ormes et de règles morales,plus particulièrement dans ce
domaine-là, fut vivement critiquée par unp uissant courant d’économie morale. Le
débat sep rolongeaen Angleterreavecl’opposition Smith/Steuart et confirmala tenue
d’und ouble discours quiallait connaître son apothéose,puis une retombée,dans la
premièrem oitié du XIXe  siècle,a veclaquestion des cornl aws.
Des règles plus qued eslois,ou l’administrationd el ’abondance
chez les mercantilistes
Avecles mercantilistes de lapériode XVIe -XVIIe  siècles,a vant quel ’on puisse
parler de lois économiques,des règles ont étéf orgées,largement défendues par les
grands auteurs de l’époque,dont laplus importanted ans ced omaine était lanécessité
du pain àb on marché. Iln e s’agissait pas de loi,mais d’une obligation impérieuseq ui
s’imposait à tous.Leblé était unbien quid evait intégrer une contraintem ajeure,c elle
du  prix,àpartir  de laquelle découlaient  des  contraintes  connexes  (contraintes  de
déplacement,c ontraintes de stockage,c ontraintes sur les transactions). Cette règle
allait induire uncertain nombred em esures,de politiques et de lois,a u sens juridique
du terme. EnAngleterre,en particulier,les cornl aws furent conçues pour limiter les
exportations et éviter les pénuries et les spéculations àlahausse sur les prix.S’il existait
une loi,c ’était avant tout laloi de lanécessité,laloi du besoin. Les vivres avaient
d’emblée un statut àpart et relevaient du champ politique.
Del aloi du besoin aux règles normatives :a bondancee t «bon marché »
Bodin s oulignale premier  les  méfaits  de lac hertéd es  produits,et
particulièrement des céréales :«Ilf aut quel ep euple viveàb on marché »( 1568-
1578[1986], t ome 6,p. 432). Cet  objectif était  partagé par  Richelieu  et  par
Louis XIII car,c omme le rapportel eCardinal,« le Roy désireq uel ’assemblée luid onne
advis des moyens qu’il y ad’établir uno rdrep our quel es grains soient toujours à unp rix si
3 Sur cep oint, cf. Vidonne,1986.
4 Pour reprendrel ’expression de Thompson,1971[1989].13
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raisonnable quel ep auvrep euple puisse vivre sans les grandes incommodités qu’il aquelquefois
souffertes »( Richelieu,1624-1626  [1975], t ome 1,p. 587). Les  céréales  étaient
considérées comme des «biens communs » sur lesquels la sociétéavait des droits et,
en saqualitéd eg ardienne des biens de lac ommunauté,lapolice se tenait prêteà
faire respecter ces droits,plus d’ailleurs en fonction de lapaix sociale qued el ajustice
sociale. Lep rix, sans pour autant être unp rix administré, unp rix politique,devait
rester  soumis  àdes  impératifs  autres  que s trictement  marchands.L’objectif était
d’encadrer le marché et de ne pas laisser fluctuer les prix de façon incontrôlée.
Enplus decettecontraintequipesait sur les prix,ilexistait unprincipede secours.Le
Roi avait pour devoir d’assurer l’existenced es citoyens et de pourvoir àleur subsistance.
Bodin (1576-1593 [1986], tome 6,p. 42)é voquaet défendit le premier cetteo bligation
morale des rois qui«doivent,laR épubliquee t leur maison entretenues,garder le surplus pour la
nécessitép ublique ». Montchrestien (1615 [1889], p. 18),a utrem ercantilisted ecette
période, rendait le Roi « responsable de l’entretien et du bon fonctionnement de son pays». En
Angleterre,M un,c ommerçant de profession,a doptades positions identiques.Ilp arla
aussid u rôle nourricier du Princeq uie st « l’estomac de l’homme et, s’il cessed ’alimenter les
autres parties du corps,non seulement il les altère,mais il sed étruit aussil ui-même»( Mun,1664
[1965], p. 68). Cependant,l’État ne pouvait qu’êtref ournisseur en dernier ressort et
n’intervenait qu’encas d’urgenceou dedanger imminent.
Des règlesaux politiques
Compte tenu de ces obligations,des règles sont apparues d’autant plus nécessaires
quel es observateurs et le peuple avaient laforteconviction quel aformation des prix
agricoles était largement tributaired ecomportements humains cupides,d’ententes
frauduleuses de lapart des intervenants principaux qu’étaient les marchands nationaux
et étrangers.
La production et  ladistribution des  vivres  étaient  donc s oumises  à u ne loi
générale :c elle du  besoin. Cette r ègle du  «bon marché dans  l’abondance» était
d’autant  plus  impérieuseq u’elle s ’inscrivait  en accordavec u ne opinion publique
imprégnée par l’idée d’uncomplot des marchands contrel ep euple. Ile xistait une
hostilitég énérale àl’égardd es marchands qui,par leurs ententes et leurs mouvements
spéculatifs,orientaient les prix àlahausse. Ene ffet, selon Bodin,l’action concertée des
marchands  et  des  monopoles,en contribuant  àleur  enrichissement  personnel au
détriment des consommateurs,était caused el ac hertéd es blés et du préjudicep ortéau
peuple. Dans  cecontexte,le droit  des  pouvoirs  publics  de t axer  les  denrées,
notamment en cas de disettes,en imposant unp rix plafond n’est pas mis en doute.
Sans remettree nq uestion le droit de propriété,on admettait quel ecommerced es blés
était une sorted e servicep ublicet que salibertéd evait êtrel imitée par l’exigenced ’un
prix àlaportée des pauvres.L’analysed éveloppée aux XVIe et XVIIe  siècles soumettait
le droit de propriétéau droit d’acheter le blé à unbon prix 5 .
5 Cf .Hont  I.and Ignatieff M.( 1983). Needs  and justicei n t he w ealtho fn ations:A n
introductory essay, in: Wealthand Virtue:T he Shaping of PoliticalEconomy in the ScottishEnlightenment,
Hont I.and Ignatieff M.( editors),C ambridge,C ambridge University Press,pp. 29e t s.A.CLÉMENT
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Ces principes justifiaient des interventions plus ou moins lourdes des pouvoirs
publics dans lagestion des approvisionnements.Au niveau de lagestion des marchés
locaux,les  solutions  les  plus  souvent  retenues  étaient  lac onstitution de greniers
publics  et  la s urveillanced es  marchés  par  lapolice,c ’est-à-diree np articulier  les
activités  des  agents  de négocee t  l’évolution des  prix.Bodin proposa« d’avoir  en
chacune ville ung renier public, comme on voit anciennement es villes bien reigles.[...]E nq uoi
faisant,on ne verrait jamais lac herté sig rande qu’on voit :c ar outreceq u’on aurait provision
pour les mauvaises années,on retrancherait aussil es monopoles des marchands qui serrent tout
le blé »( Bodin,1568-1578[1986], pp. 455-456). Une gestion publiqued es réserves
et uncontrôle du commerced es marchands de blé devaient permettre,àlafois,de
maintenir unp rix justee t de satisfairel apopulation des villes.La même proposition
apparut unp eu plus tardchez Munq ui suggérade geler une partie des excédents
provenant du commerceavecl’étranger et de les utiliser en partie pour « acheter et stocker
du blé dans les greniers publics de chaquep rovincep our une année au moins et à utiliser en cas de
disette »( Mun,1664[1965], p. 69). Toujours  très  influencép ar  le particularisme
médiéval,M ontchrestien préconisa une véritable politiquep rotectionniste. Loin de
demander  la s uppression des  douanes  intérieures,il incitales  villes  àédifier  des
frontières  car,dit-il :« il s emble bien r aisonnable quechaque v ille ait  quelquechosed e
particulier et comme en réserve,pour ses propres enfants,a fin qu’elle leur puissebien faire »
(Montchrestien,1615 [1889], p. 106).
Lecontrôle des  mouvements  de produits  agricoles  en direction de l’étranger
constituait le deuxième aspect de cettep olitique. Pourvoir aux besoins alimentaires
du  peuple au  meilleur  prix  nécessitait,non s eulement,d’encourager  le
développement  du  secteur  agricole,mais  aussid em ettree nœ uvre u ne politique
protectionnisteàl’égardd es  pays  étrangers.Tous  les  mercantilistes  étaient
convaincus quel eur pays respectif possédait les moyens de nourrir leur peuple, sans
recours àl’extérieur,àc ondition d’exercer uncontrôle sur les sorties de céréales.Selon
Bodin,les  autorités  politiques  ne devaient  permettrel ecommercee xtérieur  des
produits agricoles que sil ep euple était suffisamment pourvu.La misee np laced e
taxes àl’exportation devait empêcher les sorties de céréales et favoriser la satisfaction
intégrale des besoins nationaux car « laF rancen ef ut jamais affamée,c ’est-à-direq u’elle
a richement de quoi nourrir son peuple quelquem auvaiseannée qui survienne,pourvu que
l’étranger ne vide nos granges »( Bodin,1568-1578[1986], p. 432) ; ladisette serait,en
fait,liée à une « traite trop grande qui sef ait hors le royaume»( ibidem,p. 432).
Lep oint  de v ued eMontchrestien,quianalysale commerceavecl’étranger
comme u ne pertep our  lanation,était  encorep lus  tranché. Ilconsidérait  les
marchands étrangers comme « des pompes qui tirent et jettent hors du royaume non l’égout
ou la sentine du vaisseau, sil ’on ne veut appeler ainsil es richesses,mais lapure substanced e
vos peuples.Ce sont des sang-suës qui s’attachent àc eg rand corps, tirent son meilleur sang et
s’en gorgent,puis  quittent  lapeau  et  sed eprennent »( Montchrestien,1615 [1889],
pp. 161-162). Il restapartisand ’une taxation des produits d’exportation en vued e
ralentir  les  mouvements  préjudiciables  àlapopulation. Comme s olution aux
problèmes de disetted ans laF ranced eLouis XIII, Richelieu approuvait aussil es
prohibitions  des  exportations  de grains.Cettep olitiqued ep rioritén ationale
intervint aussie nAngleterre:pour Mun,par exemple,« les vivres et les munitions pour15
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laguerre sont sip récieux pour le bien publicque soit on doit nécessairement restreindrel eur
exportation soit, sil ’abondancel ep ermet, réclamer en échange autant en argent »( Mun,1664
[1965], p. 37). Tout en étant très favorable aux activités de commercee t d’industrie,
qui représentaient pour son pays une grande richesse,c eq u’il souhaitait,a vant tout,
c’était l’autosuffisanced e son pays.
Une premièreé volution àlafin du XVIIe  siècle
Pourtant,dans  ladeuxième moitié du  XVIIe  s iècle, u ne double évolution
commenceà sed essiner :lapremièreconcerne la remisee ncaused u principe du bon
marché du blé,la seconde la spécificitéd es lois le concernant.
La premièreé volution partit d’une critiqueassez générale,formulée àpropos de la
politiquecommerciale protectionniste suivie par les États Nations.La politiqued es
taxes  fut  progressivement  misee ncausep ar  des  auteurs  comme Petty,C hild et
Davenant.Ilapparaissait  ainsiq uel ’obligation alimentaired es  États  envers  leur
peuple, sans pour autant être remisee ncause,était soumiseà uno bjectif plus large:
celuid el ’enrichissement de lanation. Or cet objectif apparaissait de plus en plus
incompatible avecla r ègle du  pain àb on marché,précédemment  défendue. Ces
mercantilistes  adoptèrent  une position diamétralement  opposée àlaposition du
mercantilisme du début du siècle,mais les instruments demeurèrent les mêmes et le
prix des subsistances devint unp uissant levier au serviced el ’enrichissement national.
AinsiPetty (1690 [1963], tome 1,p. 416)p roposade maintenir les individus à un
niveau  de v ie s trictement  minimumafin de les  inciter  àa ugmenter  ladurée et
l’intensitéd u travail. Ilp roposa, en particulier,de stocker les excédents agricoles afin
de limiter  volontairement  le bon marché des  produits  alimentaires  et  l’oisiveté
consécutive:« Il s’ensuit que,dans les années de grande abondance,quand ces grains sont
d’un tiers meilleur marché,on pourrait en tirer ung rand avantage pour lac ommunauté, tandis
quem aintenant on dépensece surplus pour nourrir lapopulation d’une manièree xcessivee n
quantitée t qualité,c eq uil ’indisposep our son travail habituel»( ibidem, pp. 274-275). Il
est préférable d’avoir des prix élevés (et des salaires bas)p our favoriser lac réation de
richessee t lapuissanced el anation. On retrouvecetteanalysechez une majorité
d’écrivains anglais jusqu’en 1750 (Coats,1958). Mais les subsistances devaient-elles
pour autant être soumises aux mêmes lois quen ’importeq uelle autrem archandise?
Cela restait encorep eu probable. Pour Petty (1662 [1963], p.54),il était nécessaire
de limiter les taxes àl’importation à unn iveau juste suffisant pour quel es produits
« ne puissent être vendus qu’unp eu plus chers quel es mêmes produits cultivés et fabriqués dans
notrep ays ». EnFrance,C olbert  était  plutôt  favorable à u ne libertéd u  commerce
extérieur des blés, saufe ncas de famine (Cole,1939, tome 2,pp. 517-520).
La s econde évolution t ient  àladécouverted el ois  économiques  spécifiques
s’appliquant aux vivres.La première,dans cechamp,est laloi King-Davenant 6 .Un
texted eKing de 1696,puis un texted eDavenant de 1699 et, ultérieurement, un
6 La loi de King est une loi selon laquelle une variation de la récoltee ntraîne une variation
proportionnellement plus importanted u prix du blé. Sur les premières formulations de laloi,
cf. Simonin,1996.A.CLÉMENT
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texted eBoisguilbert de 1704-1707 font état de cetted écouverte. Cettel oi servit,
mais sans qu’on puissel ’affirmer,àjustifier des propositions d’intervention publique
(Simonin,1996). AinsiDavenant (1698 [1967], tome1,p. 382)n otait de manière
imagée que«cen ’est pas lagrosseconsommation de nourriture,mais c’est une bonne digestion
et distribution quin ourrit le corps et le garde en bonne santé ». Pour faciliter cettebonne
répartition des  ressources  alimentaires,il proposa« d’ériger  dans  chaquecomtéd es
greniers pour nourrir lapopulation pendant uncertain temps dans des moments d’urgence »
(Davenant,1699 [1967], t ome 1,p. 2 26). La gestion devait  êtreconfiée àdes
personnes privées et non àl’État,c eq uie st un signe de lamisee nm arche de la
privatisation du commerced es céréales.
Ducalculé conomiqueaux lois économiques
dans lapremièrem oitié du XVIIIe  siècle
Lem aîtrem ot,en ced ébut de XVIIIe  siècle,est liberté:libertéd es échanges,
libertéd ans lac irculation des blés,guerrecontrel es taxes.Les blés sont-ils en passed e
devenir  définitivement  une marchandiseq uelconque? Les  réponses  sont, s ur  ce
plan-là, très contrastées,mais toutes concluent in fine àl’existenced ’une spécificitéd es
vivres et plaident en faveur de lois spécifiques et/ou d’exceptions aux lois économiques.
Calculé conomiquee t exceptions àla règle du libre-échange
ou comment intégrerles contraintes économiques 
Les économistes du début du XVIIIe  siècle rompirent progressivement avecla
politiqued u «p ain àb on marché »,en s’appuyant sur un simple calculé conomique,
dont  lapratique,a pplicable aux  vivres,fut  initiée par  les  arithméticiens  (Petty,
Davenant). Les  règles  précédemment  suivies  débouchaient, s elon ces  nouvelles
analyses, sur des résultats contraires aux objectifs d’abondancealimentaire recherchés.
En revanche, uncertain nombred ’auteurs mirent en évidencel ’existenced econtraintes
purement économiques,a u rang desquelles lanécessaire rentabilitéd u producteur de
produits agricoles.La non-prisee ncompted eces contraintes de rentabilitép ouvait
conduireàdes résultats contraires àc eux attendus.Ainsi,dans l’œuvred eBoisguilbert,
le prix figurait comme élément moteur de laproduction du blé,a u même titreq ue
pour n’importeq uel autrep roduit :« C’est uniquement le prix des grains (...) quid écide et
de l’abondancee t de la richessed u royaume »( Boisguilbert,1704[1966], tome II, p. 857).
Ild éterminait la rémunération acquisep ar l’exploitant compte tenu des frais engagés
lors de laproduction et des avances nécessaires en vued u cycle suivant :« C’est un
baromètrei mmanquable quif ait augmenter ou diminuer lac ultured es terres àmesureq u’il
augmenteo u qu’il baisse »( ibidem,p. 851). Selon lui,faireabstraction de cette réalité
économiquep ouvait conduireà une situation de famine.
Cet économisten ef ut pas isolé dans cetten ouvelle approche. Forbonnais,disciple
de Vincent de Gournay et influencép ar Melon et Dutot,a ffirmaà  son tour quel e
prix  était  avant  tout,pour  l’agriculteur, u né lément  de profit  «capable de le
maintenir dans laprofession,de le dédommager de ses fatigues »( Forbonnais,1754,17
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tome 1,p. 139). Lep rofit  devait  permettre,non s eulement,de r embourser  des
avances,mais aussid ep rocurer un revenu justeau cultivateur.Cep rix ne devait pas
atteindrel en iveau le plus élevé,mais se situait « autour de cep oint justeauquel le
cultivateur est encouragé par son gain ; tandis quel ’artisann ’est point forcéd ’augmenter son
salairep our sen ourrir ou sep rocurer une meilleure subsistance »( ibidem,p. 142).
Lecalculé conomiquen ’était  pas  absent  non plus  des  analyses  de Cantillon
(1755). Chaquebien, s elon lui,a vait  une v aleur  intrinsèqued éterminée par  la
quantitéd e t erren écessairep our  fournir  lamatièrep remièree t  pour  fournir  la
subsistanced u  laboureur.Lep rix  auquel le producteur  vendait  son bien était
déterminé par le marché,mais celui-ci,notait Cantillon,ne pouvait pas êtreé loigné
du prix normald éterminé par la valeur intrinsèque sicen ’était quef aiblement et
provisoirement.Sil ecoût  de production devait  être s upérieur  au  prix  auquel le
producteur  vendait  son bien,a lors  laproduction devait  cesser.Mais  pour  tenir
compted ecetted ivergencep ossible,le producteur devait anticiper.Leblé était donc,
avant  toutechose,perçu  comme marchandisee t  non comme u nbien premier
répondant aux besoins essentiels du peuple.
Pourtant ces auteurs reconnaissent l’existenced ’unconflit potentiel entrel ep rix
tel qu’il r ésulted u  fonctionnement  du  marché et  le prix  tel qu’il doit  êtrep our
répondreau besoin vitald es populations.Ceconflit entrel ep rix du marché et le
«bon marché »d es vivres nécessiteq uelques aménagements et quelques dérogations
au  principe de libertéd es  échanges,présentécomme lac ondition nécessaireàla
réalisation des objectifs poursuivis.Ile xistee ne ffet,c hez Boisguilbert, une spécificité
du blé,quil ’autoriseàdéroger àlaloi du marché 7 en suggérant,en particulier,à
côtéd ’une libertéd es  échanges,lac onstitution de s tocks  publics.Leg roupe de
Vincent  de Gournay  croyait  également  en u no rdren aturel,mais,c omme le dit
justement Forbonnais,« le commercen ed emande quel ibertée t protection,et sil alibertéa
quelque restriction dans le blé,elle doit l’êtred ans toute son étenduep our les autres ». Partisan
également  d’une libertéd ’échange avecl’étranger,il s ouligne t outefois  sa
conditionnalité,c ar laquantitéq uip ouvait sortir devait « assurer unbénéficeànos
magasiniers de grains, sans gêner la subsistanced es ouvriers,des matelots et des soldats (...) et
cep rix  doit  êtrep roportionné aux  facultés  des  pauvres »( Forbonnais,1754,p. 168). Il
fallait,en effet,que«ladenrée laplus nécessaireàla subsistanced es hommes soit à
bon marché »( ibidem,p. 137). Forbonnais  accordaa ux  greniers  un r ôle de
stabilisateur des marchés et suggéramême que,dans ced omaine,l’initiativep rivée
participât àleur gestion ( ibidem,p. 165). On retrouvechez tous ces auteurs lamême
opposition entre unp rix qui«doit assurer unbénéficeànos magasiniers de grains »
et unp rix quid oit être«proportionné aux facultés des pauvres »( Forbonnais,1754).
Cetteo pposition entred es objectifs de justice sociale et des objectifs économiques
7 Ainsi,B oisguilbert introduisit lanotion d’ordreé conomiquen aturel dont le fonctionnement
tendait  vers  uné quilibre s pontané. Cet  équilibre s e r éalisait  entrel aproduction et  la
consommation.Unl ibref onctionnement  du  marché (ni t axes,ni aides,ni droits  de douane)
conduisait àlaformation de prix de proportion,de prix concurrentiels(Faccarello,1986)q ui
assuraient l’équilibre sur les marchés et in fine unbon approvisionnement du peuple en biens de
subsistance.A.CLÉMENT
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servait de justification et permettait aux produits agricoles d’échapper partiellement
aux  lois  quig éraient  toutes  les  autres  marchandises.Cantillon,en r evanche,
recommandait une interdiction absolued e sortie des produits de subsistance, sauf
dans des circonstances exceptionnelles,c ar « la voie naturelle et constanted ’augmenter les
habitants d’unÉtat,c ’est de leur y donner l’emploi,et de faire servir les terres àproduired e
quoi les entretenir »( Cantillon,1755 [1952], p. 48).
Exceptionsàlaloi du marché et lois spécifiques 
L’intégration d’uncalculé conomiqued ans  le «champ des  subsistances » s e
conjuguaa vecle respect des lois de l’offree t de lademande,lois reconnues comme
étant spécifiques.La prisee ncompted eces deux volets dans l’analyseé conomiqued e
cettep ériode est  nécessairep our  comprendrel es  propositions  avancées  par  les
différents auteurs.Ces analyses quip ortent essentiellement sur les caractéristiques
respectives de l’offree t de lademande ne débouchèrent cependant pas sur uncorpus
théoriqueh omogène,mais  plutôt  sur  des  conclusions  séparées 8 qui r eflètent
l’absenced ’un vraid ébat entrel es différents acteurs de lapériode et ladiversitéd es
héritages intellectuels.
Ainsi,pour Cantillon,lademande de céréales était déterminée par les quantités
produites :quand laproduction de céréales  augmentait,lademande de céréales
augmentait simultanément.Par voie de conséquence,laquantitéo fferte, sans oublier
naturellement lac ontrainted u prix par le producteur,est toujours demandée puisque
lapopulation sed éveloppe en fonction des subsistances disponibles.Plus il y aurade
production réalisée,plus lapopulation sed éveloppera.Cetteconstatation aboutit,
pour cet auteur,àl’absenced ’un véritable marché où il y aurait confrontation des
offres et des demandes individuelles 9 .C’est la raison pour laquelle Cantillon,en bon
populationniste, souhaitait interdirel es sorties de blés.
Boisguilbert aboutit àd’autres conclusions.Iln ote,en premier lieu,l’existence
d’une particularitéd el ademande et de l’offred eblé. Il souligne,en particulier,la
dimension incompressible de lademande dans lamesureo ù elle correspond àdes
besoins vitaux.Ilo bserve,par ailleurs,l’existenced ’une offre rigide et incontrôlable
car soumiseaux aléas climatiques.Ile nconclut qu’une nation peut évoluer entre
8 Cf. Clément,1999,pp. 84-93.
9 Lem arché enregistre seulement les envies des propriétaires quip rennent naissancee namont,
au niveau de la structured el apropriétéd es terres,et les transmet àl’autrecôtéd u marché
(Defalvard,1990,p. 355). Del amanièred ont les propriétaires fonciers allaient consommer,et
doncdéterminer la structured el aproduction,dépendait laquantitéd ep ersonnes susceptibles de
sen ourrir.Lecomportement actif et directif des propriétaires fonciers,par ceq u’ils souhaitaient
et par ceq u’ils mettaient en œuvrep our y parvenir,pouvait s’apparenter,c omme le suggère
Brewer  (1988),àc eluid eg estionnaires  d’une économie centralisée :lafacultéd ’organiser  la
production par leur main visible remplaçant lamain invisible du marché smithien. Cependant,
sil ’approvisionnement alimentaired u peuple était fonction des choix et des comportements des
propriétaires  fonciers, u ncertain nombred ed ispositions,de mesures  étatiques  s’avéraient
nécessaires  pour  atteindrel ’objectif «d u  maximumd ep opulation r épondant  àl’impératif de
puissancem ilitaire» ,c her aux mercantilistes.19
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pénurie et surproduction. Ilj ustifiaa insil ’existenced em esures exceptionnelles qui,
pour certaines,étaient en totale contradiction avecles attentes profondes de l’opinion
publique,en particulier l’ouvertured es marchés céréaliers àlac oncurrencee xtérieure.
Pourtant,c etteo uvertured evait  permettred e s atisfaired eux  contraintes
importantes :lanécessitéd ’unp rix rémunérateur pour le producteur,d’une part,et
lamaîtrised es fluctuations de laproduction,d’autrep art 10 .
Boisguilbert fut également le premier àdécrire«l’effet Giffen »( Simonin,1988).
Cet  effet  montrecomment  les  individus  sont  contraints  d’augmenter  leur
consommation de pain pour survivre, suiteà une haussed es prix après de mauvaises
récoltes :« dans les chertés,on a remarqué, soit par le débit des boulangers,ou par les halles
mêmes,qu’il sef ait une plus grande consommation qu’àl’ordinaire »( Boisguilbert,1695
[1966]p. 789) 11.Àpartir de ces différentes observations,il suggéraqu’une hausse
structurelle du prix du pain ne pouvait donner lieu à un tel effet,c ar elle provoquerait
une importanteh aussed es  revenus  quii nciterait  les  individus  àdiminuer  la
consommation de pain. C’est  au  nom de cetteanalyseq u’il justifialalibertéd u
commerced es blés,a vec toutefois quelques réserves,c omme nous l’avons déjàindiqué.
Ces nouvelles approches annonçaient l’émergence,dans ladeuxième moitié du
siècle,d’und ébat  contradictoiree t  bien circonscrit  àdeux  courants  de pensée
économiquem ajeurs :les physiocrates,d’une part,et les défenseurs d’une économie
morale,d’autrep art.
L’ordren aturel physiocratiquee t l’oppositiond el ’économie morale
en France:loisnaturelles versus réglementation
Lecourant libéralautour de laphysiocratie,de Turgot et de Condorcet,n’eut plus
lamême hésitation sur le statut des produits vivriers :le blé,b ien qu’étant unbien
spécifique,était considéréavant tout comme uno bjet de commercee t non comme
10 Les fluctuations de laproduction sont àl’origine d’une variation amplifiée des prix et de
l’apparition de comportements spéculatifs.Pour éviter quel ep rix des céréales atteigne des “bas
ou des hauts”p réjudiciables,B oisguilbert propose tout d’abordl el ibreé change àl’intérieur du
pays,c ar l’absenced ’échanges entrel es régions fait quel es denrées « périssent même dans les lieux où
elles croissent,pendant qu’en d’autres lieux tout proches elles valent unp rix exorbitant »( Boisguilbert,
1695 [1966], pp. 590-591). Cettel ibertéd evrait êtreé tendueaux transactions internationales en
supprimant les taxes àl’exportation. La libertéd es échanges est une condition àlaneutralisation
des  comportements  spéculatifs  et  une précaution dans  lamesureo ù  elle annule les  fausses
informations et forcel es anticipations àêtreconformes aux vrais prix.Lecommercee xtérieur,
bien quel imitée n volume,joue un rôle important de stabilisateur des prix et des comportements
spéculatifs de lapart des agents.Boisguilbert relativisel es craintes de pénurie des consommateurs
en insistant sur le faible volume que représenterait l’exportation par rapport àlac onsommation
interne. Réciproquement,l’importation de blés étrangers ne pourrait pas régler àelle seule le
problème des disettes.
11 Toutefois,S imonin (1996)amontréq uel ’effet de Giffen n’était pas,en fait, unp hénomène
conjoncturel,mais  unp hénomène s tructurel r ésultant  d’une t ransformation des  structures  de
production agricole et de consommation sur une période assez longue.A.CLÉMENT
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un simple bien d’administration,pour reprendrel ’expression du courant d’économie
morale. Cecourant fonda toute son analyseé conomique sur uno rdreé conomique
naturel quin ed evait souffrir d’aucune exception et sur le respect de lois naturelles.
Pourtant,c ettep osition libérale eut du malà s’imposer,c ar le courant d’économie
morale refusad’admettrel ’existenced u blé comme simple marchandise, revendiquant
un s tatut  d’exception aux  céréales  et  exigeant  des  lois  (dans  le s ens  juridiqued u
terme) et des règlements d’exception.
Le«bon prix »d es physiocrates et la soumissionàl’ordren aturel
Pour les physiocrates,les biens de subsistancej ouaient un rôle fondamentale t
spécifique,et  pas  uniquement  en r aison de lac ouvertured es  besoins  les  plus
élémentaires  du  peuple qu’ils  assuraient.Leur  singularitép rovenait  du  fait  qu’ils
étaient les seuls biens sourced ’enrichissement,c ar ils relevaient, selon eux,du seul
secteur créateur de richesses qu’était l’agriculture:« Quel a terree st l’unique sourced es
richesses et quec’est l’agricultureq uil es multiplie»( Quesnay,1767 [1958], p. 950) 12 .La
deuxième caractéristique spécifiqueàc e secteur tenait àlac réation de « richesses
renaissantes »( Dupont de Nemours,1764[1911], p. 8). Ene ffet,M irabeau affirma
qu’avecl’aide du Créateur « l’agriculturee st la seule profession véritablement approuvée et
chérie de lanature ; c’est la seule pour laquelle elle daigne travailler des mois entiers en récompense
de quelques jours de labeur de sapart »( Mirabeau,1758, tome 1,p. 274) 13 .Pour autant,
ces spécificités ne permettaient pas de placer les biens de subsistanced ans une sphère
particulière. Les physiocrates revendiquaient pour ces biens un statut de marchandiseà
part entièree t que,c ompte tenu de leur caractéristiqued ’unique sourced e richesse,il
était important d’en produirel ep lus possible et d’en vendrel em aximum, y compris à
l’étranger :« Une nation agricole doit favoriser le commercee xtérieur actif des denrées du cru par
le commercee xtérieur passif des marchandises de main d’œuvreq u’elle peut acheter àprofit à
l’étranger (...). Àc ep rix,ne craignons pas d’être tributaires des autres nations »( Quesnay,c ité
par Weulersse,1911 [1968], tome 1,p. 567).
Sil e secteur agricole était le seulp roducteur de richesses, toutem esureq ui visait
àen contrôler l’activité,àen fixer impérativement le niveau des prix et les conditions
d’apparition du  produit  avait  des  conséquences  négatives  sur  l’ensemble de
12 Cette thèsed el aproductivitée xclusived el ’agriculturee st également partagée par Turgot,
dans  Éloge de Vincent  de Gournay ,mais  de manièreg lobalement  modérée et,en t out  cas, s on
apologie de l’agriculturen e sef ait pas au détriment de l’industrie et du commerce. Dans le
système économiqued eTurgot,l’attribution d’un surproduit àla seule agriculturee st le résultat
de lois physiques (lafertilitéd el a terreassimilée à und on de lanature),mais l’industrie et le
commerce s ont  aussip roducteurs  de r ichesse. En r evanche,ils  ne produisent  aucune r ichesse
disponible,c ’est-à-direq uin e soit pas nécessaireàla reproduction de l’année suivante. Àc e
propos, voir Ravix J.e t Romani P.-M.( 1997). Le système économiqued eTurgot (introduction),
in:T urgot, textes choisis ,P aris,G F, p. 39.
13 Cet aspect est également retenu par Quesnay dans lapériode finale de ses travaux où il
définit l’agriculturecomme une génération,àladifférenced es autres secteurs quin e représentent
qu’une addition de r ichesses.Sur  cep oint, v oir  Steiner,dans  Béraude t  Faccarello (1992,
pp. 232-233).21
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l’économie,c ar  le «bon prix »é tait  lac ondition essentielle du  développement
agricole et d’une plus grande création et répartition de richesse. Or le bon prix était,
selon les physiocrates,c eluiq ui rémunérait les avances des fermiers et permettait
d’obtenir  uncertain profit.C’était  aussil ep rix  international,c ’est-à-direl ep rix
obtenu  dans  uncontexted ’échanges  internationaux  totalement  libres.C’était  un
prixu niforme et stable lié àla vertu de l’extension des marchés.La formation de ce
prix  nécessitait  une s uppression des  entraves  intérieures  et  une libéralisation des
barrières douanières.Pour Quesnay,le processus de formation des prix était influencé
par les lois naturelles (Vaggi,1987,p. 77). Lem arché ne faisait qu’enregistrer un
état  de fait, u nn iveau  de prix  prédéterminé,a ntérieurement  àl’échange et
extérieurement àlui,mais le marché, tel quel ed écrit Quesnay,était indispensable
pour quel ep rix potentiellement déterminé soit réel 14.Cep rix de marché devait être
un« bon prix »,c ’est-à-dire u np rix  plutôt  élevé,c eq uip ouvait  entrer  en
contradiction avecla volontéd ’accorder du pain à tous,a vecle droit àlajouissance
pour  tous.Mais  tous  ces  auteurs  étaient  persuadés  quel aliberté t otale dans  les
échanges,dans les pratiques du négoce,dans l’organisation des marchés demeurait un
rempart contrel apénurie 15.
C’était une soumission, sans condition,d’unbien vitalaux forces du marché 16 et
aux lois naturelles.L’abondance,objectif tout autant recherché par les physiocrates
quep ar leurs prédécesseurs,devait seconjuguer avecc hertée t non plus avec«bon
marché ». Avecles physiocrates,les vivres sortirent de leur statut particulier pour
rentrer définitivement dans le champ de l’économie,en tant quem archandise,en
tant qu’objet de commerce. Cetteanalyseq uicontrastait fortement avecles analyses
précédentes suscitaà  son tour des oppositions hostiles et en totale contradiction avec
les  positions  défendues  par  cetteé cole. Ces  oppositions  s’appuyaient  sur  un v if
mécontentement populaire suiteaux expériences de libéralisation du commerced es
vivres quie urent lieu entre1 763 et 1770 puis entre1 774e t 1776 (Kaplan,1976
14 Condorcet et Turgot partagèrent àpeu près cem ême point de vue,même siced ernier
s’écarta sensiblement de la théorie physiocratiquep ure,parceq u’il ne croyait pas àl’existence
d’unp rix naturel. Chez Turgot,il y a une valeur fondamentale,c ’est-à-direl a valeur quecoûtel e
produit àc eluiq uil e vend,mais elle est,elle-même,déterminée par l’offree t lademande,la
période de référenceé tant plus longueq uecelle de la valeur vénale. C’est le désir,de part et
d’autre,quie st motif de l’échange et c’est de lac omparaison des désirs réciproques quen aît
l’évaluation ou l’appréciation des biens échangés.Lep rix dépend uniquement de l’opinion des
contractants sur le degréd ’utilitéd es produits échangés en vued el a satisfaction de leurs désirs
et de leurs besoins, voir Faccarello,dans Béraude t Faccarello (1992,p. 271). Tous ces auteurs
insistèrent sur le besoin essentiel de libertéd ans les échanges :« nos principes sur cettem atière sont
liberté,indépendance( ...) libertéd ans l’intérieur de vendreàquil ’on veut,quand et où l’on veut (...)
j’étendrais ces principes de commerced eblé à toutem archandise »( Turgot,1773 [1913-1923], tome 3,
pp. 614-615).
15 Lep rix des céréales n’est pas uno bstacle àla satisfaction des besoins populaires,c ar il est la
caused ’une plus grande production. La défensed e salaires élevés apparaît aussicomme la réponse
laplus  adéquateau  problème du  niveau  des  prix  des  subsistances, cf .Clément  (1999,
pp. 125-131).
16 Pour une analysep lus complèted es avantages pensés du marché autorégulateur et appliqué
aux marchés céréaliers, cf. Clément (1999).A.CLÉMENT
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[1986]) 17 .La contre-attaquep ortaessentiellement sur le champ d’appartenanced es
vivres.Sil a scienceé conomique s’émancipait définitivement de lapolitiquee t de la
morale en affirmant l’existenced ’une sphèrei ndépendante,pouvait-on intégrer tous
les biens,et les vivres en particulier ?Cef ut tout l’enjeu de cettecontroverse.
Del a restrictiond es lois dumarché pour les vivres à und roit àla vie
Malgrél ’importancep risep ar le courant libéral,le blé constituaencore,pour le
courant d’économie morale du XVIIIe  siècle, une marchandise spécifiquee n raison de
ses  caractéristiques  intrinsèques  et  de s es  fonctions.Pour  les  opposants  àla
physiocratie quef urent  l’AbbéGaliani,N ecker,l’AbbéMably  et  Linguet,le blé
devait être«regardé comme lamatièred ep remièren écessité( ...) et,de cep oint de vue,il
appartient àlapolitiquee t àla raison d’État »d éclarait l’AbbéGaliani (1770 [1984],
p. 86),c ar aucunbesoin n’est plus pressant queceluid e sen ourrir :« Manger du pain
ou n’en pas manger n’est pas une affaired eg oût,de capricen id el uxe,c ’est une nécessitéd e tous
les siècles et de tous les âges »( ibidem,p. 86). Onn ep ouvait remettreàplus tard son
acquisition :« Sim on habit,mes chemises,mes bas et mes souliers ne valent rien,j’ail e temps
d’attendre,et jamais on n’alu dans l’histoireq u’il soit né de làquelque sédition. Mais je ne
puis me passer unj our de pain sans avoir lamort devant les yeux»l ancel ’AbbéMably
(1794-1795, vol. 13,pp. 262-263)d ans son Discours sur le commerced es grains .C’est
« une nécessitée xclusivee t journalière( ...) àladifférenced es productions de l’industrie dont
l’usage n’est  jamais  indispensable et  dont  l’achat  peut  toujours  êtred ifféré » s urenchérit
Linguet (1788 [1789], p. 137). Tous ces auteurs soulignèrent d’abordcecôté vital,
non substituable de lac onsommation de blé et l’état de dépendanceàl’égardd e
lanaturee t de la sociétéq u’il engendrait.La natured u blé pouvait engendrer,de la
part de ceux quil e vendaient,des comportements délictueux et dangereux pour les
consommateurs.Ces auteurs reprirent àleur compte unargument déjàa vancép ar les
mercantilistes des périodes antérieures.Ils soulignèrent les risques de niveaux élevés
des  prix,fruit  d’ententes  frauduleuses  entrem archands  car,profitant  du  caractère
impérieux des subsistances,les marchands pouvaient en créer artificiellement la rareté
et en augmenter les prix afin de grossir leurs profits.
Leblé devenait  ainsio bjet  de s péculation car  « plus  nos  besoins  sont  de première
nécessitée t urgents,plus ces hommes avides du gain nous feront une loi duree t impérieuse »
(Mably,1794-1795, vol. 13,p. 263). Onn ote une critiquei dentiqued el apart de
Linguet  (1788 [1789], pp. 28-29) :« Lebled aproduit  avecles  charançons  quil e
consument,des marchands adroits quio nt tâché de tirer leur fortune de la variation des prix
qu’ils  savent  fairen aître ». Galiani (1770  [1984], p. 165) poursuivit  sur  le même
17 Par les déclarations de mai1 763 et l’édit de 1764,L ouis XV accorde au grain lalibertéd e
circuler d’une provinceàl’autre, sans autorisation,et vers l’étranger.Cettep remièree xpérience
prendrafin en 1770 àla suited el ac hertéd es vivres et du mécontentement général. Rétabli en
1774 une nouvelle fois,puis sous laC onstituante,c ep rincipe de libertén e s’appliquaplus qu’à
l’intérieur des frontières de laN ation et fut souvent contrarié par des lois,c omme par exemple le
maximum( le premier maximumd es grains fut votél e4m ai1 793),quii mposaient des ventes à
des prix fixés.23
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registre:« le pain est un trop grand besoin de l’homme ; cebesoin généralcontinu,pressant est
précisément ceq ui rend le bled le moins propreau commerce ». Pour toutes ces raisons,il
fallait supprimer lalibertéd u commerce. Pour ces auteurs,le droit àêtren ourrié tait
le premier droit à respecter et àmaintenir.Ced roit àla vie ne pouvait sem arier aux
règles implacables du marché car l’échange marchand n’était pas égalitairee ntreceux
qui sep résentaient sur le marché « les uns pour vivreaujourd’hui,les autres souvent pour
entretenir leur luxeo u leurs commodités »( Necker,1775[1847], II, p. 234). Aussi,le blé
ne pouvait-il êtreo bjet  de commerce,mais  simplement  objet  d’administration.
C’était une autref açon d’affirmer le droit àl’existence,droit quid evait s’affranchir de
lois économiques dont le respect était préjudiciable au peuple. Aussiced roit devait-
il se traduire tout simplement par l’existenced ’unp ain àb on marché car « dans le
droit, tout être vivant a un titrep our exiger des aliments.Ses dents et son estomac, voilà sa
patente. Ill a tient de lanature,et c’est laplus respectable de toutes les chancelleries (...). Dece
devoir suit le droit de s’emparer,quand le besoin le presseassez vivement pour exposer sa vie,de
tout ceq uip eut le satisfaire »( Linguet,1788 (1789),p. 38) 18.
Au respect de l’ordren aturel, tous ces auteurs répondirent par plus de contrôle,
plus de réglementation,moins de libertéo u une liberté surveillée pour lac irculation
des blés.La constitution de réserves publiques représentait ànouveau une solution
alternativeàla r égulation des  prix  par  le s eulm arché. Necker  considérait  la
constitution des greniers comme ung arde-fou faceàdes dérapages éventuels,àdes
mouvements spéculatifs ou àdes hausses imprévues :« toutes les fois qu’on donne une
certaine étendueàlalibertéd ececommerce,il me paraît essentiel qu’il y ait dans les villes et
dans  les  gros  bourgs, u ne provision de blés  suffisantep our  sed éfendrecontrel es  événements
imprévus,ou contre une inquiétude continuelle »( Necker,1775[1847], II, p. 335 ) .C’était
aussil ac onception de l’AbbéMably :« Jed emanderaid oncqu’on établît des greniers
d’abondanced ans les principales villes de chaqued istrict ; et c’est de làquej e tirerais mes
ressources  en t emps  de disettes,ou  quand,par  quelquem anœuvrei mprévue,des  fermiers
tenteraient de faireh ausser le prix des grains (...). Sans ces greniers publics,le peuple ne sera
jamais certain de sa subsistance »( Mably,1794-1795, vol. 13,p. 269). Àc ourt terme,
l’intervention publiquep ouvait  apparaîtreaussin écessaire,même u rgented ans
certains cas,en fixant des prix maximaquand la situation l’imposait.Une dernière
modalitéd econtrôle se vérifiait dans laposition àl’égardd el ac irculation des blés,
tant intérieureq u’extérieure. À une libertécomplète réclamée par les physiocrates,
ces  économistes  souhaitaient  mettred es  limites  àleur  circulation 19.Necker
18 Àc etted ifférenced ans les attentes devait s’ajouter une autrecontraintep ropreaux biens de
subsistance:lac ontrainte temps.Entrel a théorie et la réalitéapparaissait unf osséq ui risquait de
créer des situations graves :« Ilf aut unautree spaced e temps pour quel ebled arrive ; et sicet espaced e
temps est de quinzej ours,et que vous n’ayez des provisions quep our une semaine,la ville resteh uit jours sans
pain (...). Le théorème vab ien,le problème vafort mal »( Galiani,1770 [1984], p. 211). Aussil ’État
pouvait-il apparaîtrecomme l’instrument le mieux adaptép our corriger ces dysfonctionnements.
19 La position d’hostilitéd eGaliani àlalibertéd u commercee xtérieur ne secomprend que
par rapport àl’intérêt portéau commercei ntérieur,lequel « rendu libre répandradu bled partout
où il y ade l’argent et des consommateurs »( Galiani,1770 [1984], p. 211). Car lalibertéd u
commercee xtérieur aurait pu contrarier le commercei ntérieur en empêchant lac irculation des
marchandises d’une provinceàl’autre.A.CLÉMENT
24
reconnaissait quel es marchands assuraient un servicen écessairee t utile,en achetant
le grain dans une région excédentairee t en le transportant vers les provinces souffrant
de famine. Mais dès quel alibertén ’était plus compatible avecl’intérêt publicou
qu’elle luip ortait préjudice,l’État devait intervenir pour assurer la subsistanced u
peuple,premièrecondition de l’ordre social 20.
Led ébat sep rolonge Outre-Manche
Outre-Manche,l’influenced el aphysiocratie s ef it  sentir  sur  l’œuvred e
Smith 21 .Le s ecteur  agricole était  caractérisé,dans  la Richessed es  nations, par  une
certaine spécificité,mais celle-cin ed ébouchapas sur un traitement particulier des
vivres.Les  blés  relevaient  iciaussid u  champ de l’économie au  même t itreq ue
n’importeq uelle marchandise, sibien quel aloi de l’offree t de lademande s’imposait
naturellement.
Les mécanismes autorégulateurs du marché s’appliquent 
aussiaux biens de subsistance
AvecS mith,le libref onctionnement  du  marché permettait  d’assurer  en
permanencel a satisfaction des besoins de subsistance,c ar le marché portait en luid es
principes autorégulateurs.Smithconfirmadonc, après les physiocrates,lanécessitéd e
se soumettreaux lois du marché, y compris dans le domaine des subsistances,c ar les
mécanismes du marché permettent unajustement efficaced el ’offree t de lademande.
Néanmoins,il fallait s’assurer quel aproduction de céréales permettait de fairef aceà
lademande globale potentielle, telle qu’elle pouvait s’exprimer à travers le marché.
Ene ffet,il pouvait  exister  des  restrictions  naturelles  ou  artificielles, v oired es
obstacles (tels qu’une fortecroissanced el apopulation),faceauxquelles le marché ne
20 Le rôle de l’État oscille entre une liberté totale et une intervention permanente, cf. l’analyse
de Harris,1979,pp. 63-66.
21 En suivant le chemin ouvert par Quesnay,S mith s’efforça de décrirel a vie économique
comme unp rocessus mis en mouvement par ladépensed u capital. Dans le secteur agricole,« la
nature travaille àc ôtéd el ’homme,et bien que son travail ne représenteaucune dépense, son produit ade la
valeur  tout  comme celuid u  plus  cher  travailleur »( Smith,1776  [1976], v ol. 2,p. 164). La r ente
devenait le canalp ar lequel lanaturecédait àl’homme la valeur créée. Smith reprit ici un thème
physiocratique,à  s avoir  lac apacitéd el a t erreàproduire u n s urplus,a u-delàde ceq uie st
nécessairep our nourrir les travailleurs.Smithe mpruntaa ussiàQ uesnay lanotion d’économie
d’avance:par exemple,il estimaindispensable de posséder un stockd ebiens de consommation
quip ermettait de nourrir les travailleurs durant ladurée du processus de production (théorie du
fonds des salaires) ; il considérait l’investissement dans le secteur agricole comme le plus sûr
moyen d’assurer le développement économique,même s’il n’envisageait pas le secteur agricole
comme le seulp roductif bien quel ep lus important.Notons également quel eur influence sur
Malthus aété tout aussii mportante( cf. Hollander S.[1995]). Malthus as aphysiocrat:S urplus
versus scarcity, in:L adiffusion internationale de laphysiocratrie,D elmas B. et al.,G renoble,P resses
universitaires de Grenoble,pp. 79-116.25
LES LOIS ÉCONOMIQUES DOIVENT-ELLES S’APPLIQUER AUX BIENS DE SUBSISTANCE ?
pourrait peut-êtrep as répondre. Tout laissait penser quel a spécificitéd u marché des
subsistances facilitait et mettait le peuple àl’abrid ed ifficultés d’approvisionnement
d’ordrealimentaire. Cette spécificité s’observait àdifférents niveaux et les raisons qui
poussaient  àa ccorder  une prioritéau  secteur  de production des  vivres  étaient
nombreuses 22.Mais  l’argument  le plus  remarquable r estait  le comportement
particulier de l’offree t de lademande.
Smith reprit et développa une loi déjàdiscutée par Giovanni Boteroe n1 589,
puis par des auteurs comme Cantillon, y énonçant quel aproduction créait sapropre
demande. La croissanced el apopulation n’avait  d’autrel imiteq uecelle des
subsistances :« Les pays ne sep euplent pas en proportion du nombred ’hommes quel eur produit
pourrait vêtir et loger,mais en raison du nombreq uecep roduit peut nourrir »( Smith,1776
[1976], p. 180). Lep rincipe conduisait  à u ne analysep articulièred el ademande
agricole :« Les hommes,de même que tous les autres animaux, sem ultipliant en proportion des
moyens  de leur  subsistance,lanourrituree st  toujours  plus  ou  moins  demandée»( ibidem,
tome 1,p. 162). Iln ’existait pas de demande non satisfaite. C’était laproduction qui
créait  sapropred emande. Pour  le marché s pécifiqued es  blés,lademande était
toujours  suffisamment  fortep our  quel a t erref ournisse u ne r ente. Comme
l’agriculturee ngendrait un surplus,il s’ensuivait une augmentation de lapopulation
quiconduisait à une augmentation de lademande de produits agricoles.L’offre se
trouvait sous tension,mais lademande ne s’exprimait quep arceq u’il existait des
possibilités réelles de la satisfaire. Enf ait,le système économiquep ouvait nourrir le
peuple,c ar une régulation automatiquei ntervenait entre ressources et besoins.Cette
régulation n’était vraie quep our ce secteur grâceàl’existenced el a rente.
La deuxième raison quij ustifial’adaptation de l’offreàlademande était liée au
type de s atisfaction quef ournissent  les  produits  agricoles.Dans  ced omaine,la
demande individuelle était limitée :« Dans tout homme,l’appétit pour lanourrituree st
borné par l’étroitecapacitéd e son estomac ; mais on ne saurait mettred ebornes déterminées au
désir  des  commodités  et  ornements  qu’on peut  rassembler  dans  ses  bâtiments, s aparure, s es
équipages et son mobilier »( Smith,1776 [1976], pp. 181-182). La concurrencee ntre
riches et pauvres était alors atténuée et laissait placeà une satisfaction plus générale
de ces besoins,c ontrairement àc eq ui sep assait dans le domaine vestimentaireo u
dans celuid el ’habitation.
22 Ainsil apossibilitéd el a renteq uin aît de lac apacitéd el a terreàproduire un surplus
au-delàde ceq uie st  nécessairep our  nourrir  les  travailleurs  laissait  penser  quel ep roblème
d’approvisionnement  des  villes  et  des  non-agriculteurs  était  facilitép ar  cette s pécificitéd u
secteur  agricole. Dep lus,les  produits  agricoles  étaient  peu  propices  au  commerce,c ar  les
conditions dans lesquelles ils étaient produits étaient àpeu près les mêmes partout.Onaurait
peu àgagner sur des achats àl’étranger.Enconséquence, tous les États avaient intérêt àproduire
eux-mêmes  leur  propren ourritured ’autant  plus  queces  produits  étaient  peu  adaptés  au
commercel ointain. Leur volume et leur poids auraient nécessité un transport très coûteux qui
aurait annuler les différences de prix.Tout risqued e voir les blés quitter le pays se trouvait ainsi
limité. Enfin, ultime argument,les capitaux s’investissaientprioritairement dans l’agriculture,
car les profits y paraissaient moins risqués, cf. Clément (1999,pp. 169-174).A.CLÉMENT
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Compte tenu de cette spécificitée t du fait qu’il adhéraa u principe du marché
autorégulateur,S mithcontestaà  son tour l’intervention publiqueq uibrouillait les
mécanismes du marché. Dans le domaine de l’approvisionnement alimentaire,l’État
ne devait pas chercher,c omme le réclamait souvent le peuple,àimposer unp rix
maximumau  pain. Même s iSmithp référait,pour  des  raisons  économiques, u n
peuple bien nourrià unp euple affamé 23,il ne préconisait pas l’intervention de l’État
pour fixer unp rix :« Quand le gouvernement,pour remédier aux inconvénients d’une cherté,
oblige tous les vendeurs de blé à vendrel eur marchandiseàc eq u’il luip laît d’appeler unp rix
raisonnable,a lors,ou il empêche de porter leur blé au marché,c eq uip eut parfois causer une
famine,(...) ou bien, s’ils l’y portent,il met le peuple dans le cas de consommer ceblé si vite,et
il encourage dès lors tellement lac onsommation,qu’il doit nécessairement amener une famine
avant lafin de l’année »( Smith,1776 [1976], p. 527). L’intervention étatiqued ans ce
cas aboutirait au résultat contraire. Quant aux relations commerciales avecl’extérieur,
Smithcontestanaturellement les primes àl’exportation et les taxes àl’importation
telles qu’elles pouvaient fonctionner à son époque,leur préférant une liberté totale en
matièred ecirculation, tant sur le plani ntérieur qu’international.
Une confiancel imitée dans laloi du marché :J ames Steuart
Ené cho aux débats français de ladeuxième moitié du XVIIIe  siècle,l’opposition
à une analysel ibérale du marché des blés et à une défensed u tout marché était
représentée en Angleterrep ar Steuart quip ublia ses Principes en 1767.Il reprit à son
comptel ’argument  du  pain àb on marché,c ar  dans  unm onde d’économie
d’échange, tous les individus devaient pouvoir satisfairel eurs besoins de subsistance.
C’était pour Steuart le respect d’und roit élémentaired ont le corollaireé tait pour lui
unn iveau de prix accessible à tous,c ’est-à-direl afournitured u pain àb on marché.
Anderson,inventeur du principe de la rented ifférentielle 24 ,partageaà  son tour le
même point de vue:en effet,le blé n’était pas une marchandisecomme une autre,
c’était  une marchandisei ndispensable «q uel es  habitants  devraient  avoir  en
abondance tout le temps »( Anderson,1777 [1968], p. 339). Ilf allait donc trouver
la s olution « pour  qu’une partie de lapopulation actuellement  indigentep uisseavoir  les
moyens d’acheter des céréales quip artent àl’étranger »,fauted ep ouvoir d’achat de leur
part (Steuart,1767 [1966], p. 103). Ene ffet,l’exportation signifiait quel ademande
intérieure s olvable fût  satisfaite,mais  non quel es  habitants  fussent  totalement
nourris.La nécessitéd ’avoir une population «bien nourrie »e t le constat qued es
vivres quittaient le territoire,fauted ep ouvoir êtreachetées par les plus démunis,
23 Notons quel ep remier argument est avant tout d’ordreh umanitairee t historique:« Aucune
sociétén ep eut êtref lorissantee t heureuse, sil amajoritéd e ses membres est pauvree t misérable »( Smith,
1776 [1976], p. 96). L’évolution des sociétés passep ar une amélioration du bien-êtred es pauvres.
Toute sociétéconnaît quatreé tapes :le stade de lac hasse,lapériode pastorale,l’agriculture,la
sociétém archande. Par  nature, t ous  les  individus  ont  la v olontéd ’améliorer  leur  situation
matérielle. L’action de tous permet de franchir ces étapes pour parvenir àla sociétém archande la
plus apteà satisfairel eurs besoins illimités et sans cessecroissants.
24 James  Anderson (1739-1808),gentilhomme-fermier  écossais,écrivit  des  ouvrages  à
dominanteagricole,mais se rendit célèbreg râceà sa théorie de la rente.27
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remettait en question le bien-fondé de laloi du marché. Steuart n’accordad’ailleurs
qu’uncrédit  très  modéréaux  vertus  auto-stabilisatrices  du  marché (Diatkine, in:
Béraude t Faccarello,1992,p. 213 et s.). Aussil aloi du marché ne pouvait pas et
ne devait pas s’appliquer dans und omaine aussie ssentiel queceluid es vivres.Ainsi,
l’État  devait-il intervenir  dans  ladistribution même,a fin d’éviter  des  hausses  de
prix provoquées plus souvent par lac rainted el apénurie quep ar lapénurie. Cette
haussei mmodérée des  prix  était  amplifiée par  le comportement  d’avariced e
marchands  animés  par  de mauvaises  intentions  lorsqu’ils  constituaient  des  stocks
spéculatifs :« Certains spéculateurs achètent tout d’unbloca vecl’intention de revendreavec
beaucoupd ep rofit tout en écartant les autres marchands, sibien qu’il apparaît un seuli ntérêt
d’uncôtéalors qu’en facei l y a ung rand nombred econcurrents»( Steuart,1767 [1966],
p. 175). L’État  devait  empêcher  et  sanctionner  cetteconstitution de monopoles
privés.Plutôt  qued e v oir  sed évelopper  lac oncurrencee ntrel es  individus  d’une
même classe( acheteurs  ou  vendeurs),a boutissant  aux  inconvénients  du  monopole
privé( souvent  contraireàl’intérêt  du  grand nombrecar  «il v ole le public»),
Steuart  préféraimaginer  lac onstitution de cartels  de professions  quel ’État
organiserait  lui-même et  qu’il contrôlerait  naturellement  (Anderson et  Tollison,
1984,p. 456). C’est  unp eu  dans  cet  esprit  queSteuart  proposades  mesures  de
gestion des  vivres,a lternatives  àlapolitiqued es  primes  àl’exportation et/ou  à
l’importation pratiquée en Angleterre 25 .Sans remettree ncausel es effets de laloi
25 Portant une appréciation sur lapolitiqued es primes àl’exportation et des encouragements
àl’importation,S teuart,àladifférenced eSmith,estimait queces mesures allaient dans le bon
sens  car  elles  évitaient  une chuted u  cours  des  céréales, s usceptible de décourager  le s ecteur
agricole,ou inversement une trop forteh aussed u prix du pain. Mais ces mesures n’ont permis de
bons résultats qued ans les périodes d’abondance. En revanche,en période de pénurie,elles n’ont
pas empêché les prix d’augmenter considérablement, sibien que«quelquechose resteàfairep our
conduirecettebranche de lapolitiqueanglaise vers une totale perfection »( Steuart,1805[1967], vol. 5,
p. 349 et s.). Restant fidèle à son penchant pour l’économie dirigée et à une certaine tradition
mercantiliste,lapremièrem esureq uep roposaS teuart pour résoudrel ep roblème des vivres fut
de recenser lapopulation de chaqued istrict,de chaque village,de chaque ville,d’estimer les
besoins de lapopulation non agricole et de constituer des greniers publics capables de fournir,
pour chaquei ndividu,huit mesures de blé permettant de le nourrir pendant douzem ois.Ces
greniers  devaient  êtreg érés  par  des  personnes  rémunérées  quid evaient  accepter  tout  le blé
proposéau prix garantid e4 0 shillings par quarter.Certains auteurs ont vu ici une anticipation
des politiques communautaires actuelles (W.Eltis, in: New PalgraveDictionnary). Les greniers
remplis,l’administrateur devait se retirer du marché pour ne pas porter préjudiceaux marchands.
D’une manièreg énérale,les  greniers  publics  ne devaient  pas  rentrer  en concurrenceavecles
marchands,quece soit dans les opérations de venteo u dans les opérations d’achat.L’intervention
sur le marché des consommateurs devait sef aireàpartir du moment où les prix atteignaient le
niveau de 48 shillings.Àc em oment-là, les greniers s’ouvriraient et régulariseraient le cours du
blé. Naturellement,la vented u blé au cours maximumd e4 8 shillings ne pouvait sef aireq u’en
direction des gens frappés par ces hausses,particulièrement ceux appartenant aux classes les plus
basses du pays ( ibidem,pp. 357-358). Après une période de disette,le remplissage des greniers
avait le même effet d’encouragement àlaproduction agricole quel es primes àl’exportation et,
de surcroît,a vait l’avantage de ne pas supporter les frais de transport ( ibidem,p. 364).Cependant
cettep olitiquen ’empêchait  pas  l’exportation,c ar  les  marchands  comme les  responsables  des
greniers publics pouvaient vendreàl’étranger.A.CLÉMENT
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de l’offree t  de lademande et  des  lois  économiques  en général,c es  auteurs
confortèrent lac onception traditionnelle du maintien des céréales dans unchamp
non purement économique.
Malthus versus Ricardo ou loisnormatives contrel oisdumarché
Malgrél aproduction d’un s avoir  économiqued ep lus  en plus  générale t
approfondi,le courant libérald ominant admit, y compris au XIXe  siècle,l’existence
d’une spécificitéd es biens de subsistance. Cette spécificité tendait àexpliquer les
raisons  structurelles  des  hausses  des  prix  agricoles,plus  ou  moins  combattues
(Ricardo),plus ou moins acceptées (Malthus). Ces analyses divergentes sur les causes
de lahaussed es prix agricoles ne débouchèrent pas pour autant sur la reconnaissance
unanime d’unchamp spécifique, réservéau fait alimentaire,quip ourrait se situer
hors de l’économie. Les économistes ricardiens prolongèrent la tradition libérale du
XVIIIe  s iècle alors  queMalthus  continuaàa ssimiler  le fait  alimentaireà u ne
question plus politiqueq u’économique. Led ébat sur l’indépendancealimentaired el a
nation en est une illustration parfaite.
La spécificitéd el ’offree t de lademande de céréales :
une premièreconfrontation
Ricardo utilisaà  son tour l’argument de ladouble spécificitéd el ademande et de
l’offred eblé. L’augmentation de laproduction agricole, s ous  lapression de la
croissanced el apopulation,nécessitait le recours àdes terres de fertilité sans cesse
inférieure( loi des  rendements  décroissants). Sur  ces  terres,le produit  obtenu,
inférieur àc eluio btenu sur les terres plus fertiles,c ontribuait au renchérissement des
prix agricoles,c ar le prix était déterminé en fonction des conditions de production
obtenues  sur  les  terres  les  moins  fertiles 26.Faceàl’existenced e r endements
décroissants en agriculture,le progrès techniqueé tait-il capable de ralentir les effets
de cette tendancee t,par voie de conséquence,de ralentir lahaussep robable des prix
agricoles ?Ono bserva, comme dans le cas de l’extension des terres cultivées, une
augmentation de plus  en plus  faible de laproduction au  fur  et  àmesureq u’on
ajoutait du capital. Nous touchons lààlaloi des rendements intensifs décroissants
queTurgot avait déjàdécouverte. Ricardo (1817 [1951/1955], I, p.80)confirma
cetteanalyse,mais prit bien soin de distinguer deux types de progrès technique:
« celles (les améliorations)q uiaugmentent les facultés productives de la terree t celles qui,par
le perfectionnement  des  machines,nous  permettent  d’obtenir  le même produit  avecmoins  de
travail ». Les deux entraînaient bien sûr des baisses de prix.Les premiers progrès,
économes  en t erre,c orrespondaient  àdes  améliorations  comme les  rotations  des
26 L’extension de laproduction sur des terres de moins en moins fertiles générait au passage
une r enteq uiallait  directement  dans  lapoche des  propriétaires  fonciers,peu  enclins  doncà
libéraliser les échanges avecl’extérieur.29
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cultures  ou  des  changements  dans  les  engrais ;  les  seconds,économes  en t ravail,
correspondaient  àdes  innovations  en capital,c omme l’introduction de nouvelles
charrues quip ermettaient de produirep lus avecle même nombred e travailleurs.Ces
améliorations  ralentiraient  lab aissed es  rendements  décroissants  en évitant  de
recourir aux terres les moins fertiles ou en produisant plus sur l’ensemble de ces
terres,c eq uip ermettrait d’obtenir des prix du blé moins élevés.Àla suited ’une
controverseavecM althus,R icardo confirma, dans  les Principes ,lac ontre-tendance
énoncée plus haut àpropos du rôle du progrès technique sur les profits.Sil ’effet du
progrès techniqueé tait positif sur les profits,il n’était pas neutren on plus sur la
rente. Les profits se trouvaient augmentés du fait de lab aissed es coûts salariaux ; en
revanche,la renteaurait tendanceàdiminuer,particulièrement en cas de progrès
techniqueaméliorant  laproductivitéd el a t erre 27.Ces  deux  tendances
contradictoires  ont  bien étéd écelées  par  Ricardo. La croissanced émographique
incitait àfaireappel àdes terres de moins en moins fertiles,doncà  une production
en blé plus coûteuse,mais le recours au progrès techniquep ermettait de réduirel e
prix du blé. Ricardo (1822 [1951/1955], IV, p. 235) notaquel es deux tendances
exerçaient leurs effets de manièreconcomitantee t « parfois lapremièred omine,parfois
la seconde,et la valeur du blé augmenteo u baissee nconséquence ».
Malthus contestac etteanalysecar,pour lui,les prix agricoles avaient tendanceà
augmenter  structurellement  dans  lamesureo ù  ils  répondaient  à u ne logique
différented ecelle de laplupart des prix des autres produits.Lorsqu’il y avait excès
d’offred ep roduits manufacturés sur le marché,les prix diminuaient.Lecas était
différent en agriculturep uisquel ’abondanced ep roduits agricoles conduisait non à
une baissed es  prix,mais  à u nm aintien, v oireà u ne haussed u  prix,en r aison
justement de lademande auto-entretenueq uel es consommateurs exprimaient :« si
les choses nécessaires àla vie,les produits les plus importants de la terren ’avaient pas la
propriétéd ecréer une demande accrue,proportionnée àl’augmentation de leur quantité,c ette
quantitéaccruee ntraînerait une chuted el eur valeur d’échange»( Malthus,1815 [1970],
p. 155). L’abondanced el ’offre stimulait une demande potentiellement très fortee t
virtuellement présente,exerçant en permanence une pression sur le marché,c eq ui
favorisait une tension sur les prix.Bien entendu,c ettel oi fut repoussée par Ricardo
quii nversalaproposition :« cen ’est pas l’abondanced es choses nécessaires quiaugmentel e
nombred ed emandeurs,mais  l’abondanced ed emandeurs  quiconduit  àl’augmentation des
quantités produites »( Ricardo,1817 [1951-1955], p. 405). Pour Malthus, renoncer à
une production agricole pour caused ep rix élevés correspondait à renoncer à une
renteq uin ous était sig énéreusement octroyée par lanature( Vidonne,1986). Car, si
la renteapparaissait liée àl’inégale fertilitéd es terres et àl’existenced e rendements
décroissants pour Ricardo,pour Malthus elle était considérée comme unp ur produit
de lanatureauquel il aurait étéd ommage de renoncer :« Les rentes ne sont ni une pure
valeur  nominale,ni u ne v aleur  transférée inutilement  et  au  préjudiced ’une partie de la
27 Pour Ricardo, une amélioration des techniques agricoles devait entraîner une baissed u prix
du blé,doncdes salaires,et êtreàl’origine d’une augmentation des profits,mais aussid ’une
diminution de la rentep uisqu’on éviterait de faireappel àdes terres moins fertiles dont le recours
aurait favorisél ’augmentationd u revenu des propriétaires fonciers.A.CLÉMENT
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population au profit d’une autre,mais laplus réelle et laplus importantep artie de la valeur
totale de lapropriétén ationale,et placées par les lois de lanatureo ù elles le sont, sur les terres,
quelle qu’en soit lapossession »( Malthus,1815 [1970], p. 154).
Nécessitéd ’unbas prix dupain ?: une deuxième confrontation
Faceàc ette spécificité reconnue,mais différemment interprétée,laquestion du
prix demeuraposée dans des termes différents de ceux qu’utilisait l’économie morale
du XVIIIe  siècle. L’argument du pain àb on marché, une des revendications fortes de
l’économie morale du XVIIIe  siècle,fut repris par les classiques,mais sur lab ase
d’une analysee n termes de profits et non plus en termes de simple économie du
besoin. Les céréales constituaient une composantem ajeured u coût du facteur travail.
Elles  représentaient  ceq ueRicardo appelait  le «bien s alaire» , s ibien que t oute
haussed u prix du blé avait une répercussion sur le prix du travail et,par voie de
conséquence, s ur  la r entabilitéd el aproduction,c ’est-à-dire s ur  le profit.Sicet
objectif divisaencorel es classiques,c ’est quel e statut même des biens de subsistance
n’était pas encore résolu.De son côté,M althus partit en guerrecontrel ’idée selon
laquelle unbas prix du blé constituait unbien pour le peuple,c ar « il est très possible
qu’unp euple puisseê trep auvree t quecertains puissent mourir de faim,dans unp ays où le prix
monétaired u blé est très bas »( ibidem). Enf ait,c en ’était pas le prix du blé quid evait
êtrep ris en compte,mais la valeur réelle d’échange du travail et le pouvoir de cette
dernièred ecommander les subsistances.Malthus ne considérait pas pour autant le
blé comme n’importeq uelle autrem archandise.
Leblé, une njeu politique. Débat autour de ladépendance
et de l’indépendancealimentaire
Led ébat  sur  la s pécificitéd u  fait  alimentaire,a u-delàde la r econnaissance
récurrented el ois particulières, s’orienta sur laquestion essentielle de l’indépendance
alimentaire. Pouvait-on dépendred el ’extérieur  pour  son approvisionnement  ou
devait-on rechercher saproprei ndépendancealimentaire?Cetteq uestion n’était pas
nouvelle car elle avait étéclairement posée par les mercantilistes au XVIIe  siècle. Elle
fut réitérée au cours du XVIIIe  siècle,puis àl’occasion du débat sur l’abrogation des
cornl aws.Autrement dit,àpartir du moment où les produits agricoles relevaient
d’unchamp particulier,pouvait-on adopter les mêmes règles commerciales quep our
n’importeq uel autrep roduit ?Les économistes ricardiens quiadmettaient l’existence
de lois spécifiques ne conclurent pas àl’existenced ’un statut de marchandiseàpart.
Les  malthusiens,en r evanche,a dmettaient  le caractèreh autement  sensible de ces
produits qu’ils considéraient comme relevant d’unchamp spécifique,plus politique
qu’économique. La position de ces derniers en faveur des cornl aws s’expliquerait pour
cette r aison-là.Ene ffet,a u-delàdes  raisons  économiques  et  sociales  quif urent
avancées  pour  justifier  une certaine dépendancealimentaireo u  le maintien de
l’indépendancealimentaire( Clément, 2005),les arguments politiques échangés au
cours de cettep ériode apparaissent essentiels.Si, selon Malthus,le commercel ibre
devait normalement permettrel ’approvisionnement des marchés extérieurs,l’opinion31
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publiqueé tait  en mesure, s elon lui,de fairep ression s ur  ung ouvernement  pour
interdireces courants d’échange :« Onn ’apas suffisamment prêtéattention,lors du débat
sur les avantages d’uncommercel ibre,a u fait quel es jalousies et les craintes des pays concernant
leurs moyens de subsistanceadmettront rarement une libre sortie du blé quand il deviendra
rare »( Malthus,1815 [1970], p. 145). Sil ecommerced es céréales devait êtrel ibre
de toutee ntraved ouanière,le pays devait s’assurer de l’existenced ’une réciprocité
dans  les  pratiques.Lef onctionnement  libred u  marché, s ans  aucune intervention
étatique, sans lafixation d’uncadreau sein duquel les échanges pouvaient s’effectuer
en toute sérénité,ne donnait pas les garanties suffisantes à une nécessaire sécurité
alimentaire. Malthus constatales avantages qu’on pouvait tirer du fonctionnement
du  marché,mais  il ne faisait  pas  confianceaux  acteurs  quii ntervenaient  et/ou
modifiaient  les  règles :« il n’y  adifficilement  une nation en Europe quin ’exercep as
occasionnellement  le pouvoir  d’arrêter  entièrement  ou  de t axer  l’exportation des  grains »
(Malthus,1815 [1970], p. 151). Les  marchés  céréaliers  apparaissaient  ainsip lus
comme des  lieux  de t ension entrel es  nations  quecomme des  lieux  d’échanges
pacifiques.L’imprévision des situations et des comportements des États faisait peser
sur chaquen ation un risquealimentairee t économique trop important par rapport
aux avantages qu’elle aurait pu retirer d’échanges parfaitement libres.Mieux valait
doncproduireàl’abrid el ac oncurrenceàdes prix plus élevés (quin ’étaient pas
pénalisants  pour  les  salariés)q u’êtred épendants  du  marché mondial,des  nations
étrangères et de leur «i ndolenceo u même (de) leurs caprices »( Malthus,1803,1826
[1986], vol. 3,p. 397). Enconséquence, unp ays tributaired u comportement des
autres pays risquait d’êtrep rivéd es subsistances nécessaires à sapopulation:« un
pays, s’il devient dépendant pour une part importanted e sac onsommation de blé, s’exposeà une
diminution de son approvisionnement au moment où il en ale plus besoin»( Malthus,1815
[1970], p. 115).
C’est surtout Jacob 28 quim ontrac ed anger avecle plus de forced ans son ouvrage
paru en 1814. Imaginant le cas d’une guerreavecles pays fournisseurs,J acobposa un
problème important,à  savoir le fait pour unp ays de devoir renoncer à saliberté
d’action faceà unp ays fournisseur,a veclequel pourraient exister des divergences
politiques :« Doit-on renoncer ànotred ignité simplement parceq uel ’on craint queces pays,
desquels on est dépendant pour notren ourriture, risquent de nous réduireàlafamine sin ous
revendiquons nos droits »( Jacob, 1814,p. 167). Concilier indépendancen ationale et
sécuritéalimentairen écessitait, selon ces auteurs, une indépendancealimentaireq uel
qu’en s oit  le prix.Sicetteh ypothèsen ’était  que t héorique,c omme le faisait
remarquer Malthus dans les Observations ,il n’en restait pas moins vrai« qu’aucune
28 WilliamJacob(1762-1851),homme d’affaires londonien,entrepositairee t marchand de
toiles,fut  l’und es  rares  commerçants  de cetteé poqueàa voir  développé des  relations
commerciales avecl’Amériqued u Sud. En1 804,il fut élu au parlement et prit une part active
aux débats sur les questions commerciales.Connu comme érudit,il fut élu en 1807 àla Royal
Society.Parmi ses publications,retenons : Travels in the Southo fSpain (1811), Considerations on the
protection required by BritishAgriculture (1814) et Aletter toSamuel Whitbread (1815). Ilcollabora
aussiàla Quarterly Review entre1 812 et 1832 et à l’EncyclopædiaB ritannica entre1 822 et 1824.
Pour  plus  de détails, v oir  The BiographicalDictionary  of BritishEconomists, 2 004,B ristol,
Thoemmes Continum,pp. 585-586.A.CLÉMENT
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expériencen ’adéjàétéf aited el adétresseq uip ourrait sep roduired urant une grande guerre,
dans  la r echerche d’une importanteq uantitéd eblé étranger »( Malthus,1814 [1970],
p. 117)e t  qued ans  l’incertitude,pour  ne pas  avoir  àfairef aceàc ep roblème
éventuel,mieux valait éviter de sep lacer dans une situation jugée trop vulnérable.
Sur ce terrain,R icardo (1815 [1988], p. 26)e stimait qu’unp roblème pouvait
exister :« Seuls des arguments presquei rréfutables sur le danger de dépendred es pays étrangers
pour une partie de notren ourriture( ...) devraient êtreavancés pour nous amener à restreindre
les  importations ». Lep remier  argument  d’ordred iplomatique r eposait  sur  le
comportement  tyranniqueq uep ouvait  avoir  une nation hostile àl’égardd u  pays
qu’elle approvisionne :c ’est l’utilisation de l’arme alimentairee ncas de conflit.Or,
une telle politique s’avérerait désastreusep our le pays fournisseur,économiquement.
Il y aurait surproduction et baissed es prix,a vecimpossibilitéd e réinvestir sur-le-
champ t out  le capitald ans  les  autres  secteurs.Ricardo (1815 [1988], p. 29) en
conclut qu’il s’agit « d’une misèreq u’aucun souverain ou union de souverains ne serait prêt à
infliger au peuple. Et si tel était le cas,c e serait d’ailleurs une mesureàlaquelle aucunp euple
ne voudrait se résigner ». Led euxième argument était tout aussii mportant.Il relevait
de ceq u’on appelle lapréférencen ationale :« Sid em auvaises saisons survenaient outre-
mer,les pays exportateurs seraient en droit de nous refuser laquantitéh abituellement exportée,
pour  pallier  leur  propred éficit »( ibidem). Cet  argument  était  certes  irréfutable en
apparence,mais làa ussi,l’intérêt pécuniairep assait avant les besoins du pays.Mieux
valait vendreàl’étranger du blé à unp rix plus cher et imposer des restrictions à
l’intérieur  des  frontières  qued ef avoriser  l’approvisionnement  àb on marché pour
contenter  sapopulation :« Dans  le cas  de mauvaises  récoltes,le pays  exportateur  se
contenterait  de laplus  petiteq uantitép ossible pour  sapropreconsommation et  saisirait
l’avantage représentép ar le prix élevée nAngleterrep our y vendreces excédents ainsi réalisés »
(Ricardo,1815 [1988], p. 31). Sans sous-estimer les arguments malthusiens,R icardo
sep laça délibérément  dans  le champ purement  économique,en négligeant  la
dimension politiqueq u’il jugeapeu recevable faceaux arguments économiques qu’il
avançait.Led ébat se terminapar l’abrogation des cornl aws,en 1846,c eq uid onna
raison àR icardo aposteriori .
Conclusion
Avecl’abrogation des  cornl aws,le fait  alimentairep ouvait  sortir  du  champ
spécifiquep olitiquee t  morald ans  lequel certains  économistes  avaient  souhaité
l’ancrer.Les vivres,devenus simples marchandises,pouvaient être soumis aux lois
économiques,c omme n’importeq uelles autres marchandises, sans s’affranchir pour
autant de certaines lois spécifiques quil eur étaient reconnues.Pourtant, sil ed ébat
semblait clos,il n’était pas tranché. Les analyses contemporaines du fait alimentaire
attestent une nouvelle fois de ladifficultéàle maintenir dans le champ purement
économique. Led ébat  sur  l’autosuffisancealimentaired es  pays  en développement
souligne,en effet,le coût politiqued el adépendancealimentaireautant quel ecoût
économique( Clément, 2004,pp. 243-44). Par ailleurs,la volontéd ans ces mêmes
pays de gérer lac ommercialisation des vivres àl’aide de sociétés publiques,même si
celaac onduit à uné checa véré, témoigne de ced ésir de ne pas confier aux seules33
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règles  du  marché les  biens  les  plus  essentiels  aux  populations  du  Tiers-Monde.
L’échecdes politiques qui visèrent àlibéraliser ce secteur et àle soumettreaux règles
du commercem ondialconfortel ’idée d’unchamp àpart pour des biens qui, touchant
àla v ie, v oireàla s urvie,ne s ont  pas  des  marchandises  tout  àfait  comme les
autres 29 .Ce sont encored es raisons politiques qui sont mises en avant pour justifier
une politiqued ’indépendancealimentaire,àl’instar des propos tenus par unancien
ambassadeur de l’Inde àla tribune de l’Organisation mondiale du commerce( OMC):
« La fournitureg arantie des aliments de basee st presqueaussii mportantep our une nation que
sa sécurité. C’est pourquoi,il y ade bonnes raisons de traiter les aliments de based ef açon
différented es transactions commerciales normales dans le commercei nternational »( citép ar
Berthelot, 2 001,p. 334). Cette r echerche de l’autosuffisancealimentairee st
également justifiée par Allais (1994). Selon cet auteur,ladisparition de l’agriculture
peut  être« légitimement  regardée comme non s ouhaitable du  point  de v ue s ociologiquee t
politique »( Allais,1994,p. 10). C’est également le point de vued eBerthelot (2001)
quiconsidère,à  s on t our,quel e s ecteur  agricole ne peut  êtrel imitéàla s eule
production de marchandises  (sauvegarde du  patrimoine,impact  environnemental).
En1 999,B oussardabondait  dans  le même s ens :« il faut  détacher  l’agricultured u
marché,parceq uel em arché ne fonctionne pas  en agriculture( …). C’est  ceq uij ustifie
l’exception agricole et quie xpliquep ourquoi les politiques de mondialisation sont inopérantes ».
Même sices prises de position ne sont pas représentatives de lapensée économique
dominanted ’aujourd’hui,elles tendent àmontrer lapersistanced ’und ébat àpropos
du statut des produits agricoles et alimentaires.Led ésir de vouloir ancrer le secteur
producteur des biens de subsistanced ans le champ du politique renvoie une nouvelle
fois  au  débat  historique r elatif àlapertinenced ’unchamp économiquep ur  qui
intégrerait tous les biens économiques, y compris les biens de subsistance.
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